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AIDE MEMOIRE

1. Une mission conjointe des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) intervenant dans le secteur agricole a séjourné au Bénin du 04 au 15 Août 2008, en vue d’évaluer la faisabilité d’un appui coordonné des PTF au Gouvernement pour faire face à la crise alimentaire. Placée sous la coordination de la Banque Mondiale, la mission était composée de : (i) pour la Banque Mondiale, Messieurs Ousmane Badiane (spécialiste des politiques agricoles) et Alain Onibon (économiste agricole à la mission résidente de Cotonou) ; pour l’Ambassade Royale des Pays-Bas, Monsieur Marcellin Nonfon (spécialiste des filières agricoles) ; pour l’Ambassade Royale de Belgique, Monsieur Soulé Manigui, chargé de programme (secteur agricole) à la Coopération Technique Belge ; pour la FAO, docteur vétérinaire Kegnidé Yai (consultant spécialiste en production animale) ; pour le PAM, Monsieur Olympe Johnson (consultant) ; pour l’AFD, M. Gaston Hountondji (économiste) ; pour la GTZ, Monsieur Etienne Bertrand de Souza (consultant macro économiste statisticien ). 

2. La mission a été reçue par Son Excellence Monsieur Roger Dovonou, Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) et par Son Excellence Monsieur Pascal Irenée Koupaki, Ministre d’Etat, chargé du Développement, de la Prospective et de l’Evaluation de l’Action Publique. Elle a travaillé en étroite collaboration avec l’équipe du Groupe de Travail Intérimaire (GTI) mis en place par le Gouvernement pour coordonner le  « Programme d’Urgence d’Appui à la Sécurité Alimentaire (PUASA) » lancé au début de cette année 2008. Elle a aussi rencontré les responsables des différentes structures du Ministère de l’Economie et des Finances, du Ministère du Développement, de la Prospective et de l’Evaluation de l’Action Publique et du Ministère de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche, impliquées dans la gestion de la crise alimentaire. La mission s’est aussi entretenue avec les responsables de la Fédération des Unions des Producteurs et du Conseil National des Importateurs et Distributeurs d’Intrants Coton (CNIDIC). Elle a tenu deux réunions (au démarrage et à la fin) avec les responsables des différentes agences des PTFs, chargés du secteur agricole. La mission remercie les autorités béninoises et toutes les personnes rencontrées pour leur disponibilité et contribution aux travaux.  

3. L’objectif de la mission était d’évaluer la faisabilité d’un appui coordonné des PTF aux efforts du Gouvernement béninois pour faire face à la crise alimentaire, en faisant la part entre les mesures qui relèvent de l’urgence (campagnes agricoles 2007-2008 et 2008-209) et celles d’ordre plus structurel. 

4. La mission a apprécié la démarche proactive du Gouvernement béninois, qui dés la fin de l’année 2007, a anticipé un certain nombre de mesures pour faire face à la crise alimentaire. Ces mesures sont de deux ordres : (i) le lancement du Programme d’Urgence d’Appui à la Sécurité Alimentaire ; et (ii) les exonérations fiscales et les subventions. La mission a examiné ces différentes mesures avec l’ensemble des acteurs concernés. 

5. Outre cette aide-mémoire qui présente une synthèse des résultats de la mission, trois autres rapports ont été produits : (i) un rapport sur les questions liées aux effets de la crise sur les couches vulnérables, disponibles auprès du PAM ; (ii) un rapport sur les impacts budgétaires de la crise, disponible à la GTZ ; et un rapport sur les besoins spécifiques d’appui en matière de production animale, disponible à la FAO.         
A. Les mesures pour stimuler la production des cultures vivrières à court, moyen et long termes
6. Dans l’ensemble, pour les cultures vivrières, l’accès des producteurs aux semences améliorées et aux engrais reste un défi à relever, les deux filières étant peu ou pas structurées. Pour faire face à la crise alimentaire, le Gouvernement à travers le PUASA, a pris un certain nombre de mesures, notamment la distribution gratuite de semences améliorées aux producteurs, l’importation, la livraison des engrais aux producteurs à un prix subventionné de 235 FCFA, et la promotion des périmètres irrigués. 
Le point sur les semences améliorées 

7. Une politique semencière non encore effective – Le   Bénin s’est doté d’un Plan National semencier en 2005. Les responsabilités sont partagées essentiellement par : (i) l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) pour la production des semences de pré-base ; (ii) la Direction de l’Agriculture (DA) pour la production des semences de base et la promotion de la production des semences certifiées ou semences commerciales par les privés ; (iii) les multiplicateurs privés pour la production des semences certifiées ; et (iv) la Direction de Promotion de la Qualité et du Conditionnement (DPQC) pour la certification des semences. 
8. Malheureusement la mise en œuvre de ce plan n’est pas encore effective. Comme résultat, le taux actuel de couverture des besoins en semences certifiées reste globalement faible, avec moins de 1% des superficies emblavées en céréales. La filière est confrontée à un manque de coordination, ce qui ne facilite pas la mobilisation des moyens financiers requis, aussi bien pour les structures de l’Etat que pour les opérateurs privés. La maîtrise de l’eau sur les parcelles de production des semences reste un défi à relever. 
9. Les mesures d’urgence prises pour faire face à la crise – A travers le PUASA, le Gouvernement a promu la distribution gratuite de semences améliorées de riz et de maïs au cours de la campagne 2007-2008. Les réalisations se présentent comme suit : (i) pour le riz, 303 tonnes de semences distribuées gratuitement aux producteurs, sur 320 tonnes prévues ; (ii) pour le maïs, 269 tonnes de semences distribuées gratuitement aux producteurs, pour 260 tonnes prévues. 
Le point sur les engrais
10. Des mécanismes de distribution inexistants – Jusqu’au lancement du PUASA début 2008, en l’absence de mécanismes de distribution, les producteurs de culture vivrière n’avaient pas accès aux engrais. Seuls les cotonculteurs pouvaient faire bénéficier aux cultures vivrières des arrières effets de la fumure coton. Parfois les paysans détournent l’engrais coton au profit des cultures vivrières.   
11. Les mesures d’urgence pour faire face à la crise – Le Gouvernement a pris les mesures ci-après afin de favoriser l’accès aux engrais pour les producteurs de riz et de maïs, pour la campagne 2007-2008 :  

(1) Livraison de 2.011 tonnes d’engrais NPK et urée confondus par la SONAPRA, à 300.000 FCFA la tonne. Tout comme pour le coton, ces engrais ont été livrés aux producteurs au prix subventionné de 235 francs le kilogramme. Le stock livré par la SONAPRA ayant été prélevé sur celui réservé au coton, l’opération a suscité la protestation de l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC).
(2) Le Conseil des Ministres, courant juillet 2008 a pris la décision d’autoriser l’approvisionnement en intrants agricoles spécifiques aux cultures autres que le coton, pour la campagne 2008-2009, pour un montant total de 12 milliards de francs CFA. 
(3) Afin de rendre ces intrants disponibles, il a été procédé en juillet 2008, à la passation de la commande de deux lots desdits intrants par procédure de gré à gré. La première commande d’un montant total de 3,870 milliards de francs CFA porte sur 4.000 tonnes de NPKSB, 2000 tonnes de NPK, 2000 tonnes d’urée (soit 8.000 tonnes d’engrais), et 30.000 litres d’alazine (un herbicide). Une réception partielle de cette première commande a eu lieu fin juillet 2008 et a porté sur 3.283 tonnes d’engrais et 30.000 tonnes d’alazine.   
12. Les mécanismes intérimaires mis en place pour la distribution – La distribution de ces engrais aux producteurs est assurée par le PUASA, à travers les CeRPA et/ou l’ONASA. Deux modes de cession sont utilisés : (i) la vente à crédit sur la base d’un engagement des producteurs à rembourser à travers l’achat d’une partie de leurs récoltes par l’ONASA ; (ii) la vente d’engrais au comptant aux producteurs, dans ses boutiques témoins installées dans les Communes. 
Le point sur les aménagements hydro-agricoles 

13. Opérations d’aménagements à petites échelles : consistance des travaux – Pour faire face à la crise, le Gouvernement a relancé les aménagements hydro-agricoles à petite échelle, afin de stimuler la production. Les actions promues par le PUASA portent essentiellement sur : (i) des travaux sommaires de curage des canaux et drains dans les anciens périmètres ;  et (ii) l’implantation de nouveaux petits périmètres irrigués basés sur des techniques simples de planage, de forage et d’exhaure avec des équipements bien maîtrisés par les artisans locaux et les producteurs. Dans ce cadre, le PUASA travaille sur une base contractuelle avec la Direction du Génie Rural qui assure la coordination technique des activités et avec les CeRPA et CeCPA. 

14. Le point sur les réalisations – Au 15 juin 2008, les réalisations portent sur l’aménagement d’environ 10.483 ha de terres, pour une prévision de 15.050 ha (voir tableau ci-dessous). Les aménagements réalisés pourront porter des cultures au cours de la prochaine campagne de contre saison (décembre 2008 à février 2009). Ces travaux sont réalisés sur financement du budget national, ce qui traduit la volonté politique du Gouvernement. Les décaissements au 15 juin 2008 s’élevaient à 435.547.000 FCFA sur un engagement total de 1,648.046.750 FCFA. Afin de mobiliser les fonds complémentaires, le Ministre de l’Agriculture avait introduit dès le 16 avril 2008, une lettre d’appel de fonds. 
	Régions
	Ouémé-Plateau
	Zou-Collines
	Mono-Couffo
	Atlantique
	Atacora-Donga
	Borgou-Alibori
	Total

	Prévisions initiales (ha)
	6.000
	3.350
	500
	200
	2.000
	3.000
	15.050

	Superficies contractualisées (ha)
	5.743
	2.928
	698
	220
	2.523
	1.962
	13.914

	Superficies réalisées (ha) 
	5.339
	2.789
	75
	27
	462
	1169
	10.483


15. Avis de la mission – Les technologies proposées pour les petits périmètres irrigués semblent bien adaptées dans les zones où la nappe phréatique est située à une profondeur inférieure à 8 mètres, pour des coûts très compétitifs, évalués à 150.000 à 300.000 FCFA à l’ha. Par ailleurs, l’opération semble être bien appréciée par les producteurs. La promotion de ces techniques devrait donc avoir un impact très positif sur la crise alimentaire à très court terme. La mission considère donc que l’appui à l’opération de promotion des petits périmètres irrigués est digne d’intérêt.     
16. Opérations d’aménagement à grande échelle – Par ailleurs, la mission a pu constater que, le Gouvernement envisage des opérations d’aménagement et de valorisation intégrée des grandes vallées de l’Ouémé, du Niger, du Mono, et du Couffo. Dans ce cadre, la Direction du Génie Rural a lancé la réalisation d’études de faisabilité pour l’aménagement de la vallée de l’Ouémé. Vu l’importance de ces aménagements dans la stratégie de relance du secteur agricole, la mission suggère que le MAEP fournisse des informations aux PTFs sur la vision du Gouvernement dans ce domaine. Par ailleurs, la mission propose qu’il soit organisé une séance de briefing des PTFs sur ces opérations, par la Direction du Génie Rural. 
Préparer un plan d’urgence pour répondre aux besoins de la campagne 2008-2009  

17. Réévaluer les besoins en semences améliorées – Selon des statistiques de l’INRAB, les  projections pour le maïs sont de 9 tonnes de semences de pré-base, 170 tonnes de semences de base et 600 tonnes de semences commerciales. Avec cette production, moins de 1% des superficies emblavées seraient couvertes en semences améliorées. Pour le riz, les projections sont de 50 tonnes de semences de base et de 2200 tonnes de semences améliorées à l’horizon 2010-2011 pour 528 tonnes de riz paddy, soit environ 21 tonnes de semences de base et 933 tonnes de semences commerciales pour 224 tonnes de riz paddy en 2009. Par ailleurs, le gouvernement envisage d’importer d’Ouganda, environ 850 tonnes de semences de riz pour la campagne 2008-2009. Il est également signalé  un nouveau projet pour la production de semences améliorées sur un site de 50 hectares, avec l’appui de la FAO. Cela étant, il convient de souligner que les statistiques disponibles quant aux objectifs à court et moyen terme, varient d’un acteur à l’autre. Par exemple, pour le maïs, les prévisions de l’INRAB ci-dessus mentionnées pour la campagne 2008-2009, restent en deçà des réalisations communiquées par le PUASA pour la campagne 2007-2008.  Tout en saluant les efforts du Gouvernement, la mission souligne donc la nécessité et l’urgence d’amener tous les acteurs de la filière des semences améliorées à s’harmoniser sur les objectifs pour la campagne 2008-2009. 
18. Faire le point sur les besoins d’engrais – Vers la mi-octobre 2008, il sera possible de faire le point sur les quantités d’engrais commandées et consommées suite aux décisions du Gouvernement d’autoriser des importations pour 12 milliards de francs CFA, et au don de 0,5 millions US$ accordé par la FAO. Cela permettra de dégager les stocks disponibles pour la campagne 2008-2009. A cela il faudra ajouter les stocks qui seront acquis avec : (i) le don mis en place par la banque Mondiale (8,2 millions US$ consacrés aux engrais
 sur un total de 9 millions US$); (ii) le financement de 1,5 millions US$ pour lequel la BAD s’est engagée ; (iii) les contributions éventuelles d’autres PTFs, déjà acquises.  
19. Elaborer un plan d’action ‘petits périmètres irrigués’ pour la campagne 2008-2009 – La mission considère que l’appui des PTFs aux petits périmètres irrigués est digne d’intérêt. Elle propose donc au PUASA d’élaborer en collaboration avec la Direction du Génie Rural (DGR), un plan d’action pour la promotion des petits périmètres irrigués pour la campagne 2008-2009. La mission souligne la nécessité pour le PUASA de clarifier dans ce document les questions liées au ciblage des bénéficiaires, aux procédures de passation des marchés, et au foncier.   
20. Au total, synthétiser ces besoins dans un ‘plan d’urgence campagne 2008-2009’ à soumettre aux PTF  – Au vu de ce qui précède, à ce stade, il reste difficile de faire le point exact sur les besoins en semences améliorées et en engrais pour la campagne 2008-2009. La mission recommande au PUASA de procéder en relation avec l’ensemble des acteurs concernés, à l’élaboration d’un ‘plan d’urgence campagne 2008-2009’ qui fait la synthèse des besoins en semences améliorées, en engrais et appui aux périmètres irrigués. Ce plan devrait permettre au MAEP de fixer les objectifs de la campagne en termes de volumes de production de cultures vivrières de nombre de bénéficiaires, et d’évaluer les besoins en intrants (engrais et semences améliorées) et en appui pour la promotion des petits périmètres irrigués, ainsi que les éléments de coûts afférents. Ce plan d’urgence devrait également spécifier les mécanismes de distribution des intrants proposés par le Gouvernement en attendant la construction des mécanismes de marché. Il devrait aussi spécifier les procédures envisagées pour la réalisation des périmètres irrigués. Si nécessaire, son élaboration pourrait bénéficier de l’appui des PTFs. La mission suggère que le Ministre de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche transmette ce ‘plan d’urgence campagne 2008-2009’, assorti des modalités de mise en œuvre et de suivi-évaluation, aux PTF au plus tard le 15 novembre 2008, afin de leur permettre de préparer leur réponse en appui à la campagne 2008-2009, au cours du mois de décembre 2008.  
Dépêcher la construction des mécanismes novateurs requis pour la promotion des cultures vivrières à moyen et long terme
21. La mission souligne la nécessité de s’engager rapidement dans la construction des mécanismes novateurs requis pour garantir l’accès des producteurs agricoles aux engrais et aux semences améliorées, à moyen et long termes. Ces mécanismes devraient être des mécanismes de marché, liant le plus directement possible les producteurs agricoles aux opérateurs privés, les structures de l’Etat étant renforcées dans leurs fonctions régaliennes et exclusives.    
22. En ce qui concerne les semences améliorées – La mission propose qu'il soit procédé à une actualisation du plan national semencier afin d'en dégager des actions de renforcement de la filière des semences améliorées et des acteurs clés de cette filière (Institut National des Recherches Agricoles, Direction de l’Agriculture, Direction de la Promotion de la Qualité et du Contrôle, Multiplicateur privés…), en cohérence avec la stratégie de relance du secteur agricole. L’objectif de ce plan est d’assurer la couverture des besoins en semences améliorées pour toutes les spéculations agricoles prioritaires, à moyen et long terme. A titre d’exemple, selon des statistiques de l’INRAB, il serait possible d’atteindre un taux de couverture des emblavures de maïs en semences certifiées à l’horizon 2010-2011 (voir le tableau ci-dessous). Ce plan permettrait au Gouvernement d’assurer l’alignement et la coordination des appuis des PTFs à la promotion de la filière des semences améliorées. Le projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire financé par la Banque Mondiale a prévu des moyens pour appuyer cette activité, en collaboration avec les autres PTFs, notamment la coopération belge.  
	Catégories de semences (maïs)
	2007-2008
	2008-2009
	2009-2010
	2010-2011

	Semences de pré-base
	4,3 t
	9 t
	-
	-

	Semences de base
	
	170 t
	360 t
	

	Semences commerciales
	82 t
	600 t
	10 200 t
	

	Superficies couvertes en semences commerciales
	
	4 100 ha
	30 000 ha
	500 000 ha

	Taux de couverture en semences commerciales
	
	1%
	8%
	100%


Source : Direction Générale de l’INRAB (Mars 2008)

23. En ce qui concerne les mécanismes de marché requis pour l’accès des producteurs aux engrais et autres intrants agricoles – Les expériences décrites dans des conditions analogues à celles du secteur agricole au Bénin (manque de crédit d’intrants, manque d’engagement des opérateurs privés dans la commercialisation des intrants vivriers) reposent sur la combinaison de deux systèmes : 
(1) Un système de titrisation  - Les organisations des producteurs et les opérateurs privés sont copropriétaires d’un mécanisme de marché qui gère des stocks de produits alimentaires. Les producteurs déposants bénéficient d’un titre dont la valeur est garantie et leur permet de postuler à un crédit d’intrants auprès des distributeurs agréés et/ou des institutions de financement. 
(2) Un système permanent de sélection des distributeurs d’intrants agréés – Une liste de distributeurs est périodiquement agréée pour distribuer des intrants agricoles répondant à des caractéristiques spécifiques dans les différentes régions. Les distributeurs sont sélectionnés sur la base de procédures d’appels d’offre transparents.   
24. Combinés, ces deux mécanismes donnent suffisamment confiance aux opérateurs privés qui s’engagent alors dans la distribution des intrants, tout en favorisant l’engagement des producteurs à s’approvisionner en utilisant leurs titres. 
25. Des embryons de ces mécanismes existent déjà au Bénin, notamment les groupements de producteurs qui gèrent des stocks de vivres mis en warrantage. Par ailleurs les leçons tirées des mécanismes mis en place par les acteurs de la filière coton peuvent servir d’inspiration. Le projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire financé par la Banque Mondiale a prévu des moyens pour appuyer les acteurs concernés à construire ces mécanismes. L’activité devrait être menée en collaboration avec les autres PTFs du secteur agricole. Elle devrait être couplée avec l’étude sur le plan de renforcement des filières de semences améliorées. 
26. Une mission conjointe d’appui des PTF à la construction de ces mécanismes structurels – Comme mentionné plus haut, la Banque Mondiale, à travers le projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire, s’est engagée à accompagner le Gouvernement dans l’appui aux acteurs concernés (les organisations des producteurs, les opérateurs privés distributeurs d’intrants, les structures de l’Etat) pour la construction des mécanismes requis pour garantir l’accès des producteurs agricoles aux intrants agricoles (notamment les semences améliorées et les engrais) à moyen et long terme. Dans ce cadre il est prévu d’organiser une mission d’appui qui sera composée d’experts nationaux et internationaux. La mission souligne la nécessité pour le MAEP, d’assurer la contribution et l’engagement de l’ensemble des PTF à cette dynamique. Dans ce cadre, la mission propose le calendrier ci-après : 
(1) Elaboration des termes de référence par l’équipe du PUASA, en consultation avec les acteurs concernés aussi bien par la filière des semences améliorées que par la distribution des engrais et autres semences améliorées, et transmission aux PTFs : 30 novembre 2008
(2) Examen des termes de référence par les PTFs, finalisation et mobilisation des contributions financières – 15 décembre 2008.
(3) Déroulement de la mission – 07 janvier au 15 février 2009.
(4) Atelier de validation – Début mars 2009.  
B. Des mesures pour atténuer le renchérissement des prix des produits animaux 
27. Pour réduire les effets néfastes de la crise alimentaire, le PUASA prévoit d’intervenir en priorité sur les animaux à cycle court, afin d’améliorer leur production et productivité. En effet, ces espèces prolifiques contribuent pour près de 50% à la production nationale de viande et permettent d’avoir des résultats à court terme. Malheureusement, chaque année, on enregistre dans les troupeaux, de grosses pertes pour cause de morbidité et de mortalité (50 à 80%) dues à certaines maladies infectieuses qui sévissent à l’état endémique (maladie de New Castle chez les volailles et pestes des petits ruminants chez les ovins et caprins). Les actions retenues par le PUASA reposent sur deux grands axes : (i) la protection sanitaire et (ii) la productivité pondérale (approvisionnement des élevages avicoles modernes piscicoles en intrants zootechniques). 
28. Soutenir prioritairement les actions de protection sanitaire – Les taux de mortalité pour les animaux à cycle court (50% du cheptel) étant très élevés, l’avènement d’une épizootie peut résulter en un renchérissement des prix de ces produits animaux, ce qui aggraverait la crise alimentaire. La mission recommande donc d’accorder la priorité aux actions d’appui à la protection sanitaire de la volaille et des petits ruminants. Les actions d’approvisionnement des élevages avicoles modernes et piscicoles en intrants zootechniques demandent de gros investissements, avec des mécanismes difficiles à mettre en œuvre. La mission considère que ces actions doivent être envisagées à moyen et long termes. 
29. Elaborer un plan d’urgence pour la protection sanitaire des animaux à cycle court – Il s’agit de mener de grandes opérations de vaccination des petits ruminants (ovins et caprins) et de la volaille traditionnelle, permettant de toucher environ 4.500.000 ménages ruraux  et d’améliorer leurs revenus. Les besoins financiers sont estimés à  environ 1.020.000.000 FCFA et se présentent comme suit :  

(1) Vaccination de 1.760.000 têtes d’ovins caprins représentant 80% de l’effectif national des petits ruminants, contre la peste des petits ruminants, pour un montant 264.000.000 FCFA.

(2)  Vaccination de la volaille traditionnelle (10.080.000 têtes soit 80% des effectifs nationaux) contre la Pseudo Peste Aviaire pour un montant de 756.000.000 de FCFA. 
30. En se basant sur les expériences du passé, ces opérations peuvent être organisées avec succès, en discussion avec la Direction de l’Elevage. La faisabilité technique et financière de les coupler avec le déparasitage interne pourrait être étudiée. La mission recommande au PUASA de préparer un plan d’urgence couvrant ces actions et spécifiant les modalités de mise en œuvre. Ce plan pourra être intégré au ‘plan d’urgence campagne 2008-2009’ ci-dessus mentionné, dont la transmission aux PTFs est proposée pour le 31 octobre 2008 au plus tard.  
C. La nécessité de clarifier le positionnement institutionnel du Groupe de Travail Intérimaire du PUASA

31. Jusqu’à présent le Programme d’Urgence d’Appui à la Sécurité alimentaire (PUASA) lancé par le Gouvernement est coordonné par un Groupe de Travail Intérimaire (GTI) constitué par une équipe pluridisciplinaire qui travaille en étroite collaboration avec les structures régulières du MAEP. Le GTI présente l’avantage potentiel de fonctionner comme un interlocuteur unique pour les PTFs dans l’appui aux mesures d’urgence relevant du secteur agricole, pour faire face à la crise alimentaire. La mission considère que ces mesures d’urgence seront encore nécessaires pour soutenir la campagne agricole 2008-2009. Au-delà de cet horizon les mécanismes structurels requis pour la promotion des filières agricoles devraient être mis en place. La dynamique de mise en place de ces mécanismes devrait être éclairée par les résultats de l'étude initiée par le MAEP avec le soutien des coopérations belge et néerlandaise, sur l’analyse institutionnelle de la promotion des filières. Le rapport de cette étude devrait être disponible vers la fin du mois d’octobre 2008. 
32. Clarifier le statut du GTI-PUASA et limiter son mandat dans le temps – La mission constate que le statut intérimaire de l’unité de coordination du PUASA est problématique pour l’exercice des dépenses publiques. Par ailleurs il est important de veiller à ne pas dupliquer les structures régulières du MAEP. L’équipe du PUASA a annoncé la volonté du Ministre de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche, de formaliser le Groupe de Travail Intérimaire. La mission recommande au Gouvernement de clarifier le statut de cette unité de coordination et de la formaliser, en limitant son mandat à la coordination des opérations d’urgence et dans le temps afin de limiter les risques de dysfonctionnement des structures pérennes  dûment mandatées.  
D. L’appui coordonné des PTF à la stratégie de relance du secteur agricole

33. La nécessite de coordonner les trois processus majeurs en cours – Pour la relance du secteur agricole, le Gouvernement béninois a lancé quatre processus majeurs, autour desquels il envisage de mobiliser ses partenaires techniques et financiers : 
(1) Le Gouvernement a élaboré un Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole (PSRSA) qui a été validé au cours d’un atelier national organisé fin juillet 2008 après autorisation du Conseil des Ministres. Suite à cet atelier de validation le Gouvernement envisage l’organisation d’une table ronde des bailleurs de fonds.

(2) Parallèlement, dans le cadre du Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA) du NEPAD, la CEDEAO a appuyé la DPP/MAEP à élaborer un Programme National d’Investissement Agricole (PNIA), lequel devrait aussi être soumis à une table ronde des bailleurs de fonds. Le processus de préparation du PNIA et de la table ronde bénéficie de l’appui technique de l’IFPRI. 
(3) Le MAEP a lancé une opération de recensement national de l’agriculture, sur les fonds propres de l’Etat, et envisage de solliciter l’appui financier des PTF pour boucler le financement. 
(4) Enfin, le MAEP a élaboré avec l’appui de la FAO, le Plan National de Sécurité Alimentaire PNSA). 
34. Vers un processus unique, conduisant à une ‘table ronde du secteur agricole’ – En discussion avec la mission, les autorités du Ministère de l’Agriculture et les experts de la CEDEAO et de l’IFPRI, ont convenu de fusionner les processus PSRSA et PNIA en un processus unique devant conduire le plus rapidement possible à une table ronde unique du secteur agricole. La question de l’appui des PTF au recensement national de l’agriculture devrait alors être discutée dans le cadre de ce processus unique. De même, la préparation de cette table ronde devrait permettre d’insérer de façon cohérente, le Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA), dans le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole. 
35. Le dossier à préparer pour la table ronde – La mission a examiné avec les autorités du MAEP et avec les experts de la CEDEAO-IFPRI, la question des documents à préparer par le Gouvernement en discussion avec les PTF du secteur agricole, pour l’organisation de la table ronde. Ces documents suivent le modèle proposé aux pays par l’IFPRI dans le cadre du processus PDDAA/NEPAD. La liste proposée est constituée de 5 brochures, des fiches de présentation des programmes d’action et de la charte que le Gouvernement soumettra à la signature de ses partenaires. Elle se présente comme suit :     
(1) Brochure 1 : Revue des efforts de développement en cours dans le secteur agricole – Cette brochure présente la revue des programmes de développement en cours dans le secteur agricole, et place le PSRSA dans le cadre global de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (stratégie du développement national à moyen et long terme). 
(2) Brochure 2 : Croissance agricole, réduction de la pauvreté et sécurité alimentaire – Cette brochure fait le point sur les performances passées du secteur agricole, et sur cette base, présente les objectifs futurs, en vue de l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement. Elle est accompagnée d’une présentation PowerPoint. 
(3) Brochure 3 : Options stratégiques et sources potentielles pour la croissance agricole, la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire – Cette brochure présente les options du plan stratégique de relance du secteur agricole les plus susceptibles de conduire à la croissance agricole et à la réduction de la pauvreté, de façon équitable pour les différentes catégories de ménages ruraux et pour la population en général. Elle est aussi accompagnée d’une présentation PowerPoint.   
(4) Brochure 4 : Les besoins de financement à long terme pour atteindre les objectifs de croissance agricole, de réduction de la pauvreté et de sécurité alimentaire – Cette brochure présente les niveaux d’investissements requis pour réaliser les objectifs de croissance agricole, de réduction de la pauvreté et de sécurité alimentaire présentés dans la brochure 2, et selon les options stratégiques retenues dans la brochure 3. Elle est accompagnée d’une présentation PowerPoint. 
(5) Brochure 5 : Système d’analyse stratégique et de suivi-évaluation pour guider la mise en œuvre – Cette brochure présente les instruments techniques retenus pour assurer le suivi afin de moduler les politiques, stratégies et programmes au cours de la mise en œuvre du plan stratégique de relance du secteur agricole.  
(6) Les notes de présentation des programmes prioritaires – Chaque programme fait l’objet d’une note de présentation qui spécifie les objectifs et les sous-programmes avec leurs activités et coûts.  
(7) La charte – Elle est présentée par le Gouvernement à l’ensemble des partenaires du secteur agricole à savoir le secteur privé, les organisations paysannes, la société civile, les partenaires techniques et financiers… La signature de cette charte marque l’engagement du Gouvernement et de ses partenaires à travailler de façon coordonnée et harmonieuse pour la mise en œuvre du plan stratégique de relance du secteur agricole.  
36. Discussion Gouvernement PTF sur la préparation de la table ronde du secteur agricole  – La mission propose que le Gouvernement discute le plus rapidement possible avec le PTF sur le processus de préparation de cette table ronde unique du secteur agricole. Cette discussion devrait permettre de s’accorder sur les aspects clés ci-après : 
(1) La date probable de la table ronde – L’IFPRI propose de tenir cette table ronde vers la mi-novembre 2008. Le Gouvernement et les PTF pourront se prononcer sur cette date. 

(2) Le contenu du dossier de la table ronde – Le Gouvernement et les PTF pourront se prononcer sur la proposition ci-dessus présentée. 

(3) L’appui coordonné des PTF à l’élaboration de ces dossiers – Le MAEP pourra bénéficier de l’appui technique de l’IFPRI et de la CEDEAO pour l’élaboration des différentes brochures, des notes de présentation des programmes et de la charte. Le MAEP avec l’appui de ces experts pourra soumettre un processus détaillé, constitué de travail d’expertises et de mini-ateliers de discussions entre les acteurs, y inclut les partenaires techniques et financiers, ainsi que les besoins éventuels de financement de ces activités. Les PTF qui le désirent pourront alors s’engager à fournir l’expertise technique complémentaire et/ou une contribution financière.   
E. Le renforcement des filets de sécurité 
37. Les couches les plus touchées restent mal identifiées – Jusqu’à la date de la mission, aucune étude d’identification des populations touchées par la crise sur le territoire national n’a été faite. Cependant, il existe sur le terrain plusieurs projets qui travaillent directement avec les couches vulnérables, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de la lutte contre le trafic et la traite des enfants, le VIH/SIDA, la nutrition etc., et qui disposent de mécanismes adéquats pour l’identification et le suivi des couches les plus affectées. Ces structures devraient être avantageusement impliquées dans une étude nationale pour l’identification de ces couches. 
38. Les effets de la crise sont d’ordres économique et relatifs aux difficultés d’accès aux produits locaux notamment le riz et le maïs. Cette flambée des prix vient aggraver une situation déjà précaire pour des ménages qui consacraient déjà entre 60% et 80% de leur revenu à l’alimentation, avec comme conséquences, une réduction encore plus forte de la part du revenu affectée à l’éducation, la santé et aux autres dépenses vitales. Les structures intervenant dans les domaines de l’éducation et de la santé redoutent une baisse de la fréquentation scolaire à la prochaine rentrée des classes. 

Les diverses actions et mesures mises en œuvre pour atténuer les effets de la crise  

39. Les actions engagées par le Gouvernement – Pour faire face à la crise alimentaire, le Gouvernement a confié à l’ONASA, la distribution des produits de première nécessité y compris des produits non alimentaires. L’inclusion de certains produits comme le ciment relève de la volonté de limiter la hausse effrénée des prix des produits de base. Par ailleurs, il est envisagé de mettre l’ONASA à contribution pour la récupération des crédits intrants.

40. Dans le cadre de la gestion de la crise, le gouvernement a pris la décision de constituer un stock de régulation par la mise à disposition d’une première avance de fonds de 480 millions FCFA par le budget national. Un stock de 3.000 tonnes de produits vivriers a été constitué en décembre 2007. A ce stock s’est  ajouté le stock propre de l’ONASA de 700 tonnes. Le prix de cession pratiqué par l’ONASA est de 140 FCFA/kg contre 300 FCFA/kg sur le marché. Les conditions d’accès aux vulnérables ont été jugées peu rassurantes par le gouvernement qui a alors décidé de confier l’opération de distribution et de vente à un opérateur économique privé à partir des principaux axes de la ville de Cotonou. 

41. Avec l’épuisement du premier stock fin mai 2008, le gouvernement a apporté une seconde avance de fonds de montant 235 millions FCFA qui a permis de constituer un stock 981 tonnes. Le gouvernement décide d’alimenter les premières boutiques témoins des 77 communes qu’il a décidé de créer sur toute l’étendue du territoire pour assurer la distribution de tous les principaux produits de première nécessité comprenant les intrants agricoles, le ciment. Au titre d’action de démarrage, les boutiques témoins sont installées dans les principales villes comme Cotonou avec 4 sur 5 prévues, Abomey-Calavi 2 prévues et installées, et 1 sur 2 envisagées à Porto-Novo. 

42. Chacune des autres communes est supposée disposer d’une boutique témoin. Les magasins des Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (Ce.R.P.A.)  sont mis à contribution pour cette opération dont l’une des premières difficultés porte sur les charges locatives des magasins. A titre d’exemple, la location des magasins à Cotonou coûte 400.000 FCFA le mois avec une avance de loyer de douze (12) mois. La durabilité de cette action reste à prouver si la crise devait s’étendre sur une longue période. 

43. En ce qui concerne le volet intrants agricoles, l’ONASA a reçu du PUASA 1000 tonnes d’engrais et 5000 litres d’herbicides à mettre à la disposition des boutiques témoins pour la distribution via les magasins des Ce.R.P.A.

44. Par ailleurs, le gouvernement a donné l’autorisation à un opérateur économique national pour l’importation de riz à concurrence de quatre vingt cinq (85) millions de FCFA. 

45. Les appuis spécifiques apportés par la coopération internationale – Parallèlement aux actions engagées par le Gouvernement, des appuis spécifiques ont été apportées par la coopération internationale. Le point de ces appuis se présente comme ci-après : 

(1) La Libye a octroyé une aide de 49 tonnes de riz, 47 tonnes de maïs. Dans le cadre de la CENSAD, elle a procédé à un achat sur place de 92 tonnes de gari et 200 tonnes de maïs. Cette aide a été directement distribuée dans les hôpitaux, les centres sanitaires et des handicapés. Le transport et le conditionnement ont été assurés par l’ONASA.

(2) La coopération française a signé une convention pour un approvisionnement en maïs, riz et gari à concurrence de 300 mille euros à distribuer gratuitement à des cibles identifiées sur l’ensemble du territoire. Le gouvernement assure le transport vers les bénéficiaires. Dans ce cadre, sont en cours de distribution 378,035 Tonnes de gari, 375,2 tonnes de maïs et 25 tonnes de riz. Le transport est confronté aux difficultés liées à la crise du gasoil et aux pluies qui rendent impraticables les voies d’accès aux groupes bénéficiaires les plus éloignés.

(3) La coopération japonaise a annoncé la reprise de son aide alimentaire à travers le KRI d’ici décembre 08.

(4) La coopération américaine à travers l’ambassade a exprimé sa disponibilité à fournir 60.000 tonnes de riz pendant cinq (05) ans. Cette annonce fait l’objet d’une requête dont la réponse est attendue.

(5) Un don de 4000 tonnes de riz par le Koweït est en cours de préparation. 

(6) Enfin, en réponse à une sollicitation du gouvernement en juin 2008 pour une assistance, le PAM a initié un projet en cours d’élaboration afin d’octroyer des vivres à environ 240 000 bénéficiaires. Ce projet d’un coût global d’environ 1,7 millions d’euros (plus d’un milliard de francs CFA) est financé par l’Ambassade des Pays-Bas. 
Avis et recommandations de la mission 

46. Avis - Les capacités dont dispose l’ONASA sont aujourd’hui très limitées (capacités de stockage, ressources humaines, capacités de suivi des stocks nationaux) pour lui permettre de répondre efficacement à la crise et en général, de jouer son rôle d’organisme national chargé de la régulation des stocks vivriers. 
47. Recommandations – Au vu de ce qui précède, la mission formule les recommandations ci-après : 

(1) Identifier les couches les plus vulnérables à la crise et évaluer leurs besoins d’appui - lLa mission recommande au Gouvernement de procéder dans les meilleurs délais, à une identification des couches les plus vulnérables à la crise alimentaire sur le territoire national, avec une évaluation des actions à mettre en œuvre pour atténuer les impacts prévisibles de la crise sur ces populations. Cette étude pourrait être coordonnée par l’ONASA, en collaboration avec les autres structures nationales, les ONGs et organisations internationales concernées, et avec l’appui des PTFs. Les résultats permettraient d’envisager une réponse coordonnée des PFS en appui au Gouvernement pour la mise en œuvre des actions identifiées. Date buttoir 30 novembre 2008. 

(2) Clarifier le rôle de l’ONASA, en procédant à la révision des textes juridiques portant statuts et organisation de cet Office. A cet effet, le MAEP peut recourir au financement du Fonds d’expertise de la coopération bénino-belge pour l’élaboration d’un plan de développement institutionnel de l’ONASA, sur la base de termes de référence bien définis. 
(3) De façon générale, passer le plus rapidement possible de l’urgence aux mesures structurelles qui garantissent mieux les conditions de durabilité des actions de développement.
F. Les impacts budgétaires de la crise 

48. La mission a noté que la crise alimentaire n’a pas été la seule à retenir l’attention du Gouvernement sur le premier trimestre de l’année 2008. Il s’est en outre attaqué à la résorption de la crise énergétique qui a pris de l’envergure ces six derniers mois. A cet effet, la mission a jugé utile d’apprécier l’impact budgétaire de ces deux crises tout en faisant dans la mesure du possible la part entre ce qui est imputable à la crise alimentaire et ce qui est relatif à la crise énergétique. De ce point de vue, la mission a évalué successivement : (i) le point des exonérations fiscales consenties par le Gouvernement au titre de l’exercice budgétaire 2008 ; (ii) le point des subventions liées à la crise au titre de l’exercice budgétaire 2008 ; et (iii) l’effectivité des mesures prises par le Gouvernement pour juguler la crise.

49. Les exonérations fiscales consenties par le Gouvernement sont évaluées à 40,6 milliards de francs CFA pour le premier semestre de l’année 2008. Cette évaluation comprend le coût des mesures de défiscalisation prises par le Gouvernement au niveau du cordon douanier (soit 23,3 milliards), les pertes de recettes liées aux mesures de soutien aux prix de vente des produits pétroliers (soit 14,7 milliards), et le coût des mesures liées aux impôts (soit 2,6 milliards). Les exonérations accordées particulièrement aux produits alimentaires s’élèvent à 7,5 milliards FCFA. 
50. Quant aux subventions en vue de la gestion de la crise, elles ont coûté au Gouvernement 30,5 milliards débloqués sur le premier semestre de l’année 2008. Les décaissements faits par le Trésor dans le cadre de la cherté de la vie sont les plus importants (13,3 milliards). Pour la résorption de la crise énergétique, ces décaissements s’élèvent à 12,5 milliards de FCFA. En dernier ressort, il est noté des subventions directes aux prix des produits pétroliers (soit 4,8 milliards). Les subventions consenties pour le soutien aux produits alimentaires s’élèvent à 8,2 milliards FCFA.

51. Au total, on peut noter que la double crise alimentaire et énergétique a coûté pour les recettes publiques du Bénin, environ 71,1 milliards FCFA dont 15,7 milliards FCFA seulement pour soutenir les prix des produits alimentaires.

52.  En ce qui concerne l’effectivité des mesures, la mission se rend compte que les impacts liés aux mesures de défiscalisation ne semblent pas avoir atteint les consommateurs tel que recherché par le Gouvernement. Pour les commerçants, il importe de nuancer. Si les petits commerçants n’ont pu tirer aucun bénéfice de ces mesures, ce n’est pas le cas pour les grands commerçants (importateurs et grossistes) qui semblent avoir capté la rente qu’ont constitué les mesures de défiscalisation prises par le Gouvernement.

53. Recommandations – Les mesures mises en œuvre par le Gouvernement ont déjà créé un manque à gagner de 71,1 milliards FCFA sur le budget exercice 2008. Pour une gestion efficace de la crise sur le reste de l’année et plus tard, la mission formule les recommandations ci-après : 
(1) Eviter à l’avenir l’utilisation de mesures fiscales pour juguler les crises de cette nature. Le problème se situe en réalité à deux niveaux. D’abord il n’est pas du tout certain, comme il a été constaté, que les commerçants répercutent la baisse des impôts et autres taxes à l’avantage des consommateurs, mais plutôt d’augmenter leur propre marge bénéficiaire. En outre, le pays a un taux recouvrement des ressources de l’Etat relativement bas et n’atteint pas le seuil de 17% imposé par les critères de convergence de l’UEMOA, alors que le budget de l’Etat présente un déficit structurel élevé. La Marge de manœuvre pour la réduction des impôts et taxes est par conséquent faible.

(2) Améliorer le mode de facturation des transactions commerciales tant en gros, demi-gros et détails. Il s’agit de donner la possibilité au consommateur de connaître le montant de la TVA qu’il paie sur ses achats et d’aider par ce fait le Gouvernement à mieux suivre l’effectivité des mesures de défiscalisation qu’il serait amené à prendre à l’avenir.

(3) Prendre en considération les pertes de recettes probables sur le second semestre 2008 lors de la préparation du collectif budgétaire. Il importe à cet effet qu’une évaluation sérieuse de ces pertes probables de recettes soit réalisée.

(4) Renforcer dès l’année prochaine, les appuis budgétaires ciblés au développement du secteur agricole. L’accompagnement total des PTF à travers l’Appui Budgétaire Global (ABG) est plus facile à mettre en place dès que les conditions de transparence au niveau de la chaîne de passation des marchés sont mises en place. En attendant, des appuis ciblés peuvent permettre aux PTF de s’assurer de l’utilisation des ressources allouées à bonnes fins. Le renforcement de la production locale étant la mesure pertinente à moyen terme pour lutter contre la cherté de la vie, le secteur agricole apparait comme le secteur de concentration des appuis budgétaires ciblés dans les années à venir.

(5) Mettre en place les instruments de prévention de crise. Il s’agit de : 
(i) Créer un cadre de concertation entre les différentes structures de l’administration qui travaillent sur le long, le moyen et le court terme, notamment le Ministère en charge du Développement, le Ministère en charge de l’Economie et des Finances, le Ministère en charge du Commerce et de l’Industrie et le Ministère en charge de l’Agriculture. Ces différentes structures n’ont pas du fait de leur mission, la même lecture de la crise dès ses premières manifestations. La mise en place d’un tel cadre de concertation leur permettra de partager et d’harmoniser leurs points de vue pour proposer des mesures appropriées au Gouvernement.

(ii) Mettre en place des structures de veille stratégique. Il ressort des entretiens que la Cellule de Veille Stratégique qui a été mise en place au sein du Ministère de l’Economie et des Finances a été mise en veilleuse alors qu’elle aurait pu aider à anticiper la nature et l’ampleur de la crise et proposer donc des mesures y appropriées. Les résultats des analyses d’une telle structure pourraient alimenter les travaux du cadre de concertation proposé plus haut.

(iii) Renforcer les instruments d’anticipation et d’analyse stratégiques de l’économie béninoise. Il s’agit de permettre aux structures de veille de disposer des outils d’appoint pour mieux investiguer les préoccupations futures autour desquelles devrait s’animer la réalité économique.

G. Synthèse des recommandations 

	N°
	Recommandations
	Acteurs responsables
	Date buttoir

	1
	Préparation du ‘Plan d’Urgence Campagne 2008-2009’ (engrais, semences améliorées, petits aménagements hydro-agricoles, protection sanitaires des animaux à cycle court) par le PUASA et transmission aux PTF par le Ministre de l’Agriculture. 


	PUASA

Ministre de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche
	15 novembre 2008

	2
	Réponse des PTFs en appui au ‘Plan d’Urgence Campagne 2008-2009’ 
	PTF
	10 décembre 2008.  

	3
	Coordonner la mission internationale d’appui à l’élaboration des mécanismes structurels requis pour la distribution des intrants 
	PUASA
	

	
	- Elaborer les TdR et les transmettre aux PTFs
	PUASA, en collaboration avec les structures du MAEP concernées 
	30 novembre 2008

	
	- Examen des TdR par les PTF, finalisation et mobilisation des moyens financiers requis 
	PUASA, MAEP, PTFs
	15 décembre 2008

	
	- Déroulement de la mission 
	PUASA, PTFs
	07 janvier au 15 février 2009

	
	- Atelier de validation 
	PUASA
	Début mars 2009

	4
	Discussion préparatoire PTFs - Gouvernement sur le processus devant conduire à la table ronde du secteur agricole 
	PTF, Ministre de l’Agriculture ; Ministre d’Etat chargé du Développement
	Dernière semaine octobre 2008

	5
	Actualisation du plan semencier national (y inclut les actions pour le renforcement de la filière des semences améliorées)
	 
	

	
	- Elaboration des TdRs et soumission au financement de la coopération belge et autres PTFs intéressés
	MAEP, PUASA

Acteurs concernés
	31 octobre 2008

	
	- Réalisation de l’étude
	MAEP, PTFS
	15 décembre 2008

	6


	Etude sur l’identification des couches les plus affectées par la crise alimentaire et des mesures de mitigation à mettre en œuvre 
	
	

	
	- Elaboration des termes de référence 
	MAEP
	31 octobre 2008

	
	- Examen des TdR par les PTFs, finalisation et mobilisation des moyens financiers requis
	MAEP, PTFs
	15 novembre 200

	
	- Déroulement de la mission 
	
	15 novembre au 15 décembre 2008

	7
	Transmission des informations aux PTFs sur la vision du Gouvernement en matière de promotion des opérations d’aménagement et de la valorisation intégrée des grandes vallées, puis briefing des PTF par la Direction du Génie Rural 
	Direction du Génie Rural
	15 Novembre 2008

	8
	Etude sur la réforme de l’Office National de Sécurité Alimentaire


	
	

	
	- Elaboration des TdRs et soumission au financement de la coopération belge et autres PTFs intéressés
	ONASA/MAEP
	30 novembre 2008

	
	- Examen des TdR par les PTFs, finalisation et mobilisation des moyens financiers requis
	PTFs
	15 décembre 2008

	
	- Déroulement de l’étude  
	ONASA/MAEP/PTFs
	Janvier – février 2009


�   On prévoit un stock d’environ 8.500 tonnes d’engrais (spécifiques au maïs et au riz) qui devrait être livré en janvier 2009, ce qui permettra de couvrir environ 60.000 ha d’emblavures de maïs et de riz, soit approximativement 12 à 15% des superficies totales emblavées. 
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